
3) L’article 18, paragraphe 2, second tiret, de la directive 95/46/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, rela­
tive à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, doit être interprété en ce sens qu’il ne soumet pas le 
détaché à la protection des données à caractère personnel à une 
obligation de procéder à la tenue du registre prévue par cette 
disposition préalablement à la mise en œuvre d’un traitement de 
données à caractère personnel, tel que celui résultant des articles 
42, point 8 ter, et 44 bis du règlement n o 1290/2005, tel que 
modifié par le règlement n o 1437/2007, ainsi que du règlement 
n o 259/2008. 

4) L’article 20 de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens 
qu’il ne fait pas obligation aux États membres de soumettre aux 
contrôles préalables prévus par cette disposition la publication des 
informations résultant des articles 42, point 8 ter, et 44 bis du 
règlement n o 1290/2005, tel que modifié par le règlement 
n o 1437/2007, ainsi que du règlement n o 259/2008. 
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Les directives 92/61/CEE du Conseil, du 30 juin 1992, relative à la 
réception des véhicules à moteur à deux ou trois roues, ainsi que 
2002/24/CE du Parlement européen et du Conseil, du 18 mars 
2002, relative à la réception des véhicules à deux ou trois roues et 
abrogeant la directive 92/61, sont à interpréter en ce sens que, dès lors 
qu’un véhicule ou un composant ou une entité technique s’y rapportant 
ne bénéficient pas de la procédure de réception qu’elles mettent en 
place, au motif notamment qu’ils ne relèvent pas du champ d’appli­
cation de ces directives, leurs dispositions ne s’opposent pas à ce que, 
pour ledit véhicule, ledit composant ou ladite entité technique, un État 
membre instaure, dans le cadre de son droit national, un mécanisme 
analogue de reconnaissance des contrôles effectués par d’autres États 
membres. En tout état de cause, une telle réglementation doit respecter 
le droit de l’Union, en particulier les articles 34 TFUE et 36 TFUE. 
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